[logo de l’organisation qui achemine la lettre]

Monsieur / Madame [nom]
Ministre des affaires étrangère ou des finances [Le premier destinataire, la personne la plus propice à répondre pour ce pays]
[Adresse du ministère]
Copie: [Tout autre ministère pertinent, il devrait y avoir le ministère des affaires étrangères ou des finances, si ce ne sont pas les premiers récipiendaires ci-dessus]
[Lieu], [date]
Sujet : La nécessité d’un organisme intergouvernemental sur la question des taxations, sous les auspices des Nations Unies. 
Honorable Ministre [nom],
Nous, les organisations de la société civile soussignées, vous écrivons pour souligner le besoin urgent de réponse internationale au problème transfrontalier d’évasion fiscale et d’évitement de taxes, et insister sur l’importance d’établir un organisme intergouvernemental sous l’égide de l’Organisation des Nations Unies (ONU) sur la coopération fiscale. 

Cet enjeu, qui a fréquemment été au cœur des débats à l’ONU et dans plusieurs forums internationaux, a gagné en pertinence et en importance suite à divers scandales internationaux, dont les « Bahamas Leaks » (2016), « Panama Papers » (2016), « Swiss Leaks » (2015), « Luxembourg Leaks » (2014) et « Offshore leaks » (2013). Ces révélations massives ont dévoilé l’évasion fiscale et l’évitement de taxes à grande échelle par de riches individus et des grandes compagnies multinationales, et la nécessité urgente d’une coopération internationale renforcée sur les règles et standards fiscaux. 

Le manque actuel d’un système cohérent et global pour assurer la transparence et la coopération entre les gouvernements coûte des milliards de dollars à nos sociétés. Par exemple, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et développement (CNUCED) a estimé qu’un seul type d’évasion fiscale corporative prive les pays en développement d’une somme comprise entre 70 et 120 milliards par année.
 Mais la défaite de la coopération internationale en matière fiscale n’est pas seulement un problème pour les pays en développement. Elle saborde les systèmes fiscaux de tous les pays, et prive les gouvernements de ressources vitales nécessaires pour fournir des services publics et assurer les droits humains de leurs populations. 

[Optionnel : Inclure un paragraphe sur le contexte national ou régional. Par exemple une référence au rapport du Panel Mbeki qui dirait quelque chose comme : « Les impacts sévères qu’ont les flux financiers illicites (FFI), dont l’évitement fiscal, sur le continent Africain, ont été clairement énoncés par le Panel de haut niveau sur les transactions illégales en Afrique sous la direction de l’ancien Président de l’Afrique du Sud Thabo Mbeki. Le rapport de ce panel de haut-niveau soulignait que : « les implications de toutes ces études sont que les flux financiers illicites en Afrique se chiffrent entre 30 milliards et 60 milliards par an. Les chiffres les plus conservateurs nous indiquaient que l’Afrique est en fait un créancier du monde et non pas un débiteur des actifs du monde, comme il est souvent supposé (…).  Nous avons également observé que ces tendances haussières de sorties illégales de capitaux correspondent à des phases de croissance économique relativement forte en Afrique et que les FFI invalident les impacts positifs que devrait impliquer la croissance sur le continent ». ]

L’idée d’établir un organisme intergouvernemental sur la question fiscale sous l’égide de l’ONU est soutenue par le Secrétaire-Général Ban Ki Moon
, par plusieurs experts indépendants sur les droits humains et sur la pauvreté
, ainsi que la Commission Indépendante pour la Réforme internationale de la taxation des corporations
 (ICRICT). 
En 2015, lors de la Conférence des Nations Unies sur le Financement du développement a Addis Abeba, le Groupe des 77 (G77) et la Chine ont établi que la création d’un organisme intergouvernemental sous l’égide de l’ONU comme l’une de leurs plus hautes priorités. Alors que les gouvernements ne sont pas parvenus à un accord sur ce sujet à Addis Abeba, le gouvernement de l’Équateur, qui présidera également le prochain G77, a annoncé sa volonté de présenter cette proposition à l’Assemblée générale des Nations Unies, pour assurer une réponse globale cohérente à l’évasion fiscale internationale et mettre fin aux paradis fiscaux.
Nous, les organisations soussignées, voulons exprimer notre soutien vigoureux à cette proposition et encourageons le gouvernement de [votre pays] à faire de même. En particulier, nous demandons que [votre gouvernement] prenne publiquement position en soutien à la proposition et qu’il travaille activement pour favoriser l’adoption de cette proposition par l’Assemblée Générale. 

Un organisme intergouvernemental est impératif pour arriver à un consensus pour : 
· Assurer la transparence nécessaire pour prévenir l’évitement et l’évasion fiscale aussi bien que l’égalité des chances entre entreprises. 

· Des règles efficaces et justes sur la répartition des droits d'imposition entre les nations et la prévention de la compétition fiscale.  

· Agir sur les pratiques fiscales néfastes qui facilitent l’évasion et l’évitement des taxes à l’international. 

· Des règles, applicables au niveau mondial, pouvant assurer une taxation efficace des entreprises multinationales dans les pays où elles opèrent. 

Les organismes internationaux qui existent, dont l’Organisation de la coopération et du développement économique (OCDE) et le G20, ne sont pas capables de permettre le développement d’un consensus global, puisque plus d’une centaine de pays demeurent exclus des négociations dans ces institutions. Malgré le fait que les organismes de mise en œuvre établis par l’OCDE, comme le Forum Global et le Cadre Inclusif, soient ouverts à la participation de tous les pays, cela ne change rien au fait qu’il n’y ait aucun organisme international existant actuellement où tous les pays puissent participer en tant qu’égaux dans le développement de standards réellement globaux sur la taxation et la transparence. 
Cet organisme intergouvernemental de l’ONU devrait être ouvert à la participation de tous les pays et devrait disposer de tous les moyens nécessaires pour pouvoir mener à bien sa mission. Le Comité d’experts sur la coopération international en matière de taxation pourrait jouer un rôle important en tant que support technique pour un tel organisme fiscal intergouvernemental. 

Parvenir à un consensus réellement global autour de standards internationaux sur la taxation et la transparence permettra d’assurer que les gouvernements, partout au monde, pourront protéger de façon plus efficace leurs systèmes fiscaux nationaux de l’évasion fiscale internationale. Cela bénéficiera aussi grandement aux petites et moyennes entreprises, et aux entreprises multinationales qui seront amenées à bénéficier de la cohérence internationale et d’un contexte d’égalité des chances, où toutes les entreprises paieront leur juste part de taxes. 
Nous restons à votre entière disposition si vous désirez recevoir de plus amples informations ou si vous désirez nous rencontrer en personne afin de discuter de ceci plus profondément. 

Sincèrement, 

[logos de toutes les organisations signataires]
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